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Caractéristiques de votre FCP et 
Informations concernant les 

placements et la gestion 
 
FORME JURIDIQUE : Fonds Commun de Placement (FCP) de droit Français 
 
FONDS MULTI-PARTS : Non 
 
CODE ISIN : FR001400BO96 
 
CLASSIFICATION : Le FCP est classé dans la catégorie suivante : « Obligations et autres titres de 
créance libellés en euro ». 
 
AFFECTATION DES RÉSULTATS : Capitalisation  
 
OBJECTIF DE GESTION 
L’objectif de gestion du FCP est de rechercher, sur la durée de placement recommandée de 3 ans, 
une performance annuelle nette de frais au moins égale à celle de l’indicateur de référence, l’€STR + 
2 % capitalisé. 
 
INDICATEUR DE RÉFÉRENCE 
L’indicateur de référence du FCP est l’€STR + 2% capitalisé quotidiennement. L’€STR (Euro Short 
Term Rate) est un taux représentant la référence du prix de l’argent au jour le jour sur le marché 
interbancaire de la zone Euro. 
L’€STR est l’acronyme de Euro Short-Term Rate (en français « taux en euro à court terme »). Ce 
dernier est calculé chaque matin et publié à 9h sur la base de données récupérées au plus tard à 7h. 
L'€STR repose sur les taux d’intérêt des emprunts en euros sans garantie, contractés au jour le jour 
par les établissements bancaires. Ces taux d’intérêt sont obtenus directement par la BCE dans le 
cadre de la collecte de données statistiques du marché monétaire. 
L’€STR est administré directement par la Banque Centrale Européenne (BCE). 
Des informations complémentaires sur l’indicateur de référence sont accessibles à l’adresse suivante : 
https://www.ecb.europa.eu/stats/financial_markets_and_interest_rates/euro_short-
term_rate/html/index.en.html 
La gestion du FCP n’est pas corrélée à celle d’un indicateur de référence. L’indicateur de référence 
€STR capitalisé est un indicateur de comparaison a posteriori. Par conséquent, la performance du 
Fonds peut s'éloigner durablement de celle de son indicateur de référence. 
 
Conformément au règlement (UE) 2016/1011 du Parlement européen et du Conseil du 8 juin 2016, la 
SGP dispose d’une procédure de suivi des indices de référence utilisés décrivant les mesures à mettre 
en œuvre en cas de modifications substantielles apportées à un indice ou de cessation de fourniture de cet 
indice. 
  
STRATÉGIE D’INVESTISSEMENT 
Le FCP UFF BLUE INVEST met en œuvre une stratégie orientée principalement dans l’investissement 
en produits de taux, consistant notamment à sélectionner et investir dans des obligations à moyen et 
long terme avec pour objectif, d’une part de les porter à leur terme, et d’autre part, d’arbitrer des 
positions lors de fortes variations structurelles des taux afin d’optimiser le taux actuariel moyen du 
portefeuille. 
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L’objectif est de conserver les obligations jusqu’à leur terme, sauf conditions de marché et/ou 
techniques et/ou fondamentales nécessitant le contraire. La gestion est discrétionnaire active, 
pragmatique, dans le sens où elle ne réplique aucun indice, où elle essaie certes de porter à leur 
terme les émissions sélectionnées mais ne s’interdit pas des réallocations ou la prise d’opportunités. 
Par ailleurs, le portefeuille pourra enregistrer des remboursements anticipés avant la maturité des 
sous-jacents, dont les produits seront alors réinvestis à des conditions de marchés différentes que 
celles du lancement. 
 
La stratégie mise en œuvre est fondée sur une analyse de l’environnement économique global à 
moyen terme, l’identification de secteurs d’activité et des émetteurs, et la sélection des instruments 
financiers en fonction de leurs caractéristiques techniques. 
En fonction du diagnostic de l’environnement économique global établi par l’équipe de gestion, la 
stratégie de gestion privilégiera les types d’obligations qui pourront présenter les meilleures 
perspectives de performance sur la base du couple rendement / risque.  
Le process de construction du portefeuille se fait également dans le respect d’exclusions basées sur 
les principes suivants :  
• toute société développant ou commercialisant des armements « controversés »  
• exclusions sectorielles : extraction de charbon, tabac, armement, pornographie 
 
Le process de gestion se décline comme suit :  

 
1. Etablissement d’un scénario macroéconomique global en fonction des perspectives 

d’évolution des différentes zones économiques suivant des critères comme :  
Analyse basée sur une base de données propriétaire de plus de 100 indicateurs économiques 
mondiaux dont notamment :  
- la croissance économique (indicateurs avancés : NAPM et ISM aux USA…) ;  
- analyse des composantes du PIB ;  
- l’inflation anticipée ;  
- la politique monétaire des différentes zones et la croissance de la masse monétaire ;  
- l’évolution des déficits ou des excédents publiques, de la balance commerciale, des capitaux ;  
- l’impact des politiques publiques sur les secteurs d’activité et les modifications structurelles qui 

en résultent ;  
 
A l’issue de cette analyse, un scenario macro-économique à 3-5 ans est identifié ainsi que les 
tendances lourdes probables sur cette même période.  
 

2.  Détermination des sociétés pouvant le mieux profiter du scenario identifié et des 
tendances retenues.  
Analyse avec la base de données propriétaire de plus de 400 noms de sociétés, notamment sur 
les critères suivants :  

- nature et poids de l’endettement,  
- expérience de l’équipe dirigeante, bonne gouvernance,  
- croissance et stabilité des résultats dans le temps, dont les risques en matière de durabilité  
- évolution des free cash flows,  
- secteur d’activité cyclique ou pas,  
- opérations capitalistiques éventuelles,  
- sensibilité aux taux d’intérêt  
 
Cette liste n’est pas exhaustive.  
 

3.  Détermination des caractéristiques techniques des sociétés.  
- nature des obligations émises (Taux fixes, Taux variables, Hybrides, convertibles…),  
- émissions uniquement en Euro,  
- durée de vie de l’emprunt,  
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- subordination des émissions,  
- notation des émissions,  
- existence de call-put.  
 

4.  Analyse de la cherté de l’obligation  
Une fois les 3 étapes du processus achevées, Il convient de déterminer si l’obligation est chère 
ou pas, en analysant notamment la dissymétrie du risque (gain escompté versus la perte 
potentielle) et si le prix de marché est conforme à l’objectif de gestion du fonds.  
 

5.  Construction du portefeuille  
Cette phase consiste à partir des analyses menées au préalable à constituer le portefeuille, ce 
dernier devant coller en durée de vie et rotation au scenario macro-économique car nous 
privilégions la conservation des obligations jusqu’à leur terme.  
 

6.  Suivi du risque émetteur  
Le suivi du risque émetteur est réalisé au quotidien par le gérant.  

 
Fourchette de sensibilité 

globale aux taux d’intérêt à 
l’intérieur de laquelle le FCP 

est géré 

Zone géographique des 
émetteurs des titres 

Fourchette d’exposition   
correspondant à cette zone 

 
UFF BLUE INVEST : 0 – 7 

 

 
Toutes Zones 

Le fonds sera en permanence 
exposé à des titres de créances 
libellés en euro (monétaire ou 

obligataire) 
 

Le FCP ne pourra pas investir dans des obligations libellées dans des devises autres que l’Euro.  
 
La stratégie du fonds est conforme aux dispositions de l'article 6 du Règlement SFDR. A ce titre, 
aucune approche extra-financière n'est intégrée dans celle-ci. Dans la mesure où les critères ESG 
ne sont pas intégrés dans le processus d’investissement, la prise en compte des risques de 
durabilité et des incidences négatives de durabilité n’est pas pertinente pour ce fonds. 
 
Par ailleurs, les investissements sous-jacents à ce produit financier ne prennent pas en compte 
les critères de l’Union européenne en matière d’activités économiques durables sur le plan 
environnemental tels que définis par le « Règlement Taxonomie ».  

 
INFORMATION RELATIVES AU REGLEMENT SFDR ET TAXONOMIE 
La stratégie du fonds est conforme aux dispositions de l'article 6 du Règlement SFDR. Il ne promeut 
aucun investissement durable : ni d'objectif d'investissement durable, ni caractéristiques 
environnementales ou sociales ou de gouvernance. A ce titre, aucune approche extra-financière n'est 
intégrée dans la stratégie d'investissement et il n'y a aucune prise en compte des incidences 
négatives sur les risques de durabilité. La stratégie de gestion de ce fonds est exclusivement liée à sa 
performance financière mesurée par comparaison à son indicateur de référence, indicateur de 
marché. 

Par ailleurs, les investissements sous-jacents à ce produit financier ne prennent pas en compte les 
critères de l’Union européenne en matière d’activités économiques durables sur le plan 
environnemental tels que définis par le « Règlement Taxonomie ». 

 
PROFIL DE RISQUE DU FCP 
Votre argent sera investi dans des instruments financiers sélectionnés par la société de gestion. Ces 
instruments connaîtront les évolutions et les aléas des marchés financiers.  
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Au travers des investissements du Fonds UFF Blue Invest, les risques pour le porteur sont les 
suivants : 
 
 Risque lié à la gestion discrétionnaire 

Le style de gestion discrétionnaire repose sur l'anticipation de l'évolution des différents marchés 
(actions, obligations). Il existe un risque que l'OPCVM ne soit pas investi à tout moment sur les 
marchés les plus performants. 
 

 Risque de perte en capital  
Le fonds ne bénéficie d'aucune garantie ni de protection ; il existe un risque que le capital investi 
ne soit pas intégralement restitué. Le porteur est averti que l'objectif de performance est donné à 
titre indicatif et ne peut en aucune manière constituer une obligation de résultat pour la société de 
gestion. 
 

 

 Risque de taux 
Le risque de taux correspond au risque lié à une remontée des taux des marchés obligataires, qui 
provoque une baisse des cours des obligations et par conséquent une baisse de valeur liquidative 
de l'OPCVM. 
Exemples : 
- pour une sensibilité de -1, une hausse des taux de 1% se traduirait par une hausse de 1% du 
portefeuille ; 
- pour une sensibilité de 4, une hausse des taux de 1% se traduirait par une baisse de 4% du 
portefeuille. 
  

 Risque de crédit 
Le porteur est exposé au risque de défaillance d’un émetteur, mais ce risque est limité par la 
procédure de sélection des émetteurs décrite dans la partie « actifs » du prospectus. 
L’attention des investisseurs est appelée sur l’orientation de gestion du FCP. Le portefeuille est 
susceptible d’être investi en titres spéculatifs dont la notation est basse ou inexistante et qui sont 
négociés sur des marchés dont les modalités de fonctionnement en termes de transparence et de 
liquidité peuvent s’écarter sensiblement des standards admis sur les places boursières ou 
réglementées européennes. 

 
 Risque lié à l'investissement en titres spéculatifs (« High Yield »)  

Le Fonds pourra être amené à investir dans des titres de créances spéculatifs, (High Yield) qui ont 
un risque de défaillance plus élevé que les titres de la catégorie « Investment Grade ». En cas de 
baisse de ces titres, la valeur liquidative du Fonds pourra baisser. 

 
 Risque des marchés émergents  

Le FCP peut être exposé aux titres de créance des marchés émergents (limité à 100% de l’actif). 
L’attention des investisseurs est appelée sur le fait que les conditions de fonctionnement et de 
surveillance des marchés sur lesquels le FCP interviendra (marchés émergents) peuvent s’écarter 
des standards prévalent sur les grandes places internationales.  

 
 Risque de liquidité 

L’impossibilité pour un marché financier d’absorber les volumes de transactions peut avoir un 
impact significatif sur le prix des actifs. 

 
 Risque de contrepartie 

Il s’agit du risque de défaillance d’une contrepartie la conduisant à un défaut de paiement. Ainsi le 
défaut de paiement d’une contrepartie pourra entraîner une baisse de la valeur liquidative.  

 
 Risque lié à la détention d’obligations convertibles 
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La valeur des obligations convertibles dépend de plusieurs facteurs tels que le niveau des taux 
d'intérêt, l’évolution du prix des actions sous-jacentes, l’évolution du prix des dérivés intégrés dans 
le FCP. Ces différents éléments peuvent entraîner une baisse de la valeur liquidative du Fonds. 

 Risque actions 
Si les actions ou les indices, auxquels le portefeuille est exposé, baissent, la valeur liquidative du 
fonds pourra baisser.  

 
 Risque lié aux investissements en actions de petites capitalisations (exposition max 

7%) 
Il s’agit d’un risque de faible liquidité des titres émis par les « petites capitalisations » c’est à dire 
celui de ne pas pouvoir vendre ou acheter des actions instantanément sur le marché ou que la 
vente se réalise à un prix inférieur au prix souhaité. Par ailleurs, le gérant peut être parfois 
confronté à une information parfois insuffisante sur ce type de valeurs (peu d’analyses financières 
concernent les sociétés caractérisées par une faible capitalisation). 

 
 Risques en matière de durabilité 

Les risques en matière de durabilité font référence à des événements ou conditions d’ordre 
environnemental, social, ou de gouvernance qui, s’ils se matérialisent, ont ou peuvent 
potentiellement avoir un impact négatif significatif sur les actifs, la situation financière, les 
bénéfices, ou la réputation d’une société. Ces risques peuvent notamment comprendre, mais sans 
s’y limiter, le changement climatique, la biodiversité, la gestion de la chaîne d’approvisionnement, 
la fiabilité des produits et la déontologie des entreprises.  
▪ Règlement (UE) 2020/852 sur l’établissement d’un cadre visant à favoriser les investissements 
durables et modifiant le règlement (UE) 2019/2088 (dit « Règlement Taxonomie ou Taxinomie ») :  
Le règlement européen 2020/852 dit « Taxonomie ou Taxinomie » fixe les critères permettant de 
déterminer si une activité économique est « durable » sur le plan environnemental dans l’Union 
européenne. Selon ce règlement, une activité peut être considérée comme « durable » si elle 
contribue substantiellement à l’un des 6 objectifs environnementaux fixés par ce règlement comme 
notamment l’atténuation et l’adaptation au changement climatique, la prévention et la réduction 
de la pollution ou la protection et la restauration de la biodiversité et des écosystèmes.  
De plus, cette activité économique doit respecter le principe de « ne pas causer de préjudice 
important » (DNSH) à l’un des cinq autres objectifs du règlement Taxonomie ; elle doit également 
respecter les droits humains et sociaux garantis par le droit international (alignement sur les 
principes directeurs de l’OCDE et de l’Organisation des Nations unies relatifs aux entreprises et aux 
droits de l’homme) et doit être conforme aux critères d’examen technique établis par la 
Commission européenne.  
Le processus de sélection des investissements sous-jacents du Fonds ne s’appuie pas sur les 
critères de l’Union européenne fixé par le règlement Taxonomie en matière d’activités 
économiques durables sur le plan environnemental. Pour autant, la politique ESG de Sunny AM 
peut conduire dans le futur à ce que le Fonds détienne des investissements alignés sur ces critères 
et soient donc considérés comme « durables ». 

 
GARANTIE OU PROTECTION  
Le FCP ne fait l’objet d’aucune garantie ou protection.  
 
COMPOSITION DE L’ACTIF 
Afin de réaliser son objectif de gestion le FCP est investi en : 
 
1 - Titres de créance, instruments du marché monétaire émis en Euro  
 

Fourchette de détention : investissement entre 0 et 100% de l’actif net (uniquement émis en 
Euro), voire 110% du fait de la possibilité réglementaire d’un max de 10% débiteur temporaire.  
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Répartition géographique et/ou sectorielle des émetteurs : la répartition sectorielle et/ou 
géographique des émetteurs n’est pas déterminée à l’avance et s’effectuera en fonction des 
opportunités de marché.  
Le FCP pourra investir dans des titres, uniquement libellés en euros, émis par des émetteurs de 
pays émergents (hors OCDE).  

 
Répartition dette privée/publique : la répartition des émetteurs entre dette privée et dette 
publique n’est pas déterminée à l’avance et s’effectuera en fonction des opportunités de marché.  

 
Critères relatifs à la notation 
le FCP pourra investir dans des titres et/ou des émetteurs (société en direct ou sa maison-mère) 
dont les notations des agences de notation S&P et Moody’s seront les suivantes : 

- « Investment Grade » : 25 % minimum 
- inférieures à « Investment Grade » : 65 % maximum en titres notés BB / 10 % maximum en 

B et 0% en CCC et inférieures 
- titres d’émetteurs non notés dont la notation interne, jugée équivalente selon l’analyse de la 

société de gestion délégataire, correspond à la répartition « investment grade » / 
« non investment grade » indiquée précédemment. 

En vue de la sélection des titres, la gestion ne s’appuie, ni exclusivement ni mécaniquement, sur 
les notations émises par les agences de notation, mais fonde sa conviction d’achat et de vente 
d’un titre sur ses propres analyses de crédit et de marchés. 
 
Nature juridique des instruments utilisés rémunérés à taux fixe, variable ou révisable :  
-  Titres de créance : obligations, obligations indexées,  
- Titres de créance négociables / Instruments du marché monétaire : billets de trésorerie, 

certificats de dépôt, et Euro Commercial Paper.  
 
Sensibilité : la sensibilité du fonds sera comprise entre 0 et 7, selon les conditions de marché et 
la structure du portefeuille.  

 
2 - Détention d’actions : maximum 7%  

Fourchette de détention : exposition maximum de 7 % en actions de façon indirecte via des 
obligations convertibles ou des OPC.  
 

3 -  Détention d’actions ou parts d’OPC : inférieure à 10%  
Fourchette de détention : investissement entre 0 et 10% de l’actif net  
Nature juridique des instruments utilisés : Les investissements seront réalisés dans des OPC de 
droit français ou étranger. Le FCP pourra être investi dans des OPC exposés aux pays émergents.  
Le FCP pourra avoir recours aux fonds indiciels cotés (trackers ou ETF), français ou de droit 
étranger et autorisés ou non à la commercialisation en France.  
Les FIA, de droit français, devront répondre aux 4 critères d’éligibilité définis à l’article R214-13 
du Code Monétaire et Financier.  
Le recours à ces instruments permettra de rechercher une exposition positive ou négative à des 
investissements sur :  
- des zones géographiques (pour avoir une exposition sur des marchés émergents par exemple) ;  
- des secteurs d’activité spécifiques.  
 
L’avantage tient en une facilité de négociation ainsi que d’une exposition immédiate à l’intégralité 
d’un indice par le biais d’un titre unique.  
Le fonds pourra être investi dans des OPC gérés par SUNNY ASSET MANAGEMENT à hauteur de 
10% de son actif net.  

 
 Les instruments dérivés  
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Dans un but de couverture de ses actifs et/ou de réalisation de son objectif de gestion, et dans la 
limite de 100% de son actif net, le Fonds pourra avoir recours aux contrats financiers négociés sur 
des marchés réglementés, organisés ou de gré à gré. Dans ce cadre, le gérant pourra constituer 
une exposition (sans recherche de surexposition) ou une couverture synthétique sur des indices, 
des secteurs d'activité ou des zones géographiques. A ce titre, le fonds pourra prendre des 
positions en vue de couvrir le portefeuille contre certains risques (actions, tauxet crédit) ou de 
s’exposer à des risques (actions, taux et crédit…). Le fonds ne sélectionnera que des contrats 
financiers et titres financiers comportant un contrat financier, lorsqu’ils sont simples. 
 
Nature des marchés d'intervention 

 Marchés réglementés 
 Marchés organisés 
 Marché de gré à gré  

 
Risques sur lesquels le gérant désire intervenir, dans le but d’exposition et de couverture du 
portefeuille 

 Risque actions 
 Risque taux 
 Risque de crédit 
 Risque de change uniquement en couverture 

 
Nature des interventions : l'ensemble des opérations devant être limitées à la réalisation de 
l'objectif de gestion 

 Couverture 
 Exposition 

 
Nature des instruments utilisés  

 Options listées et futures listés : sur actions, indices financiers, taux 
 Options OTC : sur actions, indices financiers, taux 
 swap de taux (couverture uniquement) 
 Change à terme (couverture uniquement) 

 
Stratégie d’utilisation des instruments dérivés pour atteindre l’objectif de gestion 
Le fonds pourra avoir recours à des instruments financiers à terme afin de réduire ou augmenter 
son exposition aux risques et investissements sous-jacents. 
La somme de ces engagements est limitée à 100% de l'actif net. 

 
 Les Titres intégrant des dérivés 

Le fonds pourra investir dans les titres intégrant des dérivés négociés sur des marchés de la zone 
euro et/ou internationaux, réglementés, organisés, ou de gré à gré.  
L’utilisation de titres intégrant des dérivés peut notamment être moins onéreuse que la mise en 
place d’une combinaison d’instruments dérivés pour une même stratégie.  
 
Nature des instruments utilisés   

 EMTN, BMTN  
 Obligations convertibles  
 Titres callables et puttables 
 Credit Linked Notes  

 
Risques sur lesquels le gérant désire intervenir :  

 action  
 taux  
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 crédit  
 autres  

 
Nature des interventions et description de l’ensemble des opérations devant être limitées à la 
réalisation de l’objectif de gestion :  

 couverture  
 exposition  
 arbitrage  

 
Stratégie d’utilisation des dérivés pour atteindre l’objectif de gestion :  

 couverture générale du portefeuille, des risques listés ci-dessus, titres, etc.  
 exposition synthétique à des actifs, aux risques listés ci-dessus, dans les limites 

réglementaires et spécifiques présentées dans la stratégie d’investissement.  
 

Le recours aux instruments intégrant des dérivés respectera la borne maximale d’exposition prévue 
pour chaque classe d’actifs en additionnant l’exposition directe et indirecte, sans la recherche 
d’effet de levier au-delà de la borne maximale. L’engagement hors bilan du portefeuille induit par 
l’utilisation de ces instruments, ne dépassera pas 100% de l’actif du fonds. 
    

 Les dépôts 
Le fonds commun de placement pourra effectuer des dépôts dans la limite de 10% de son actif 
net. 
 

 Emprunts d’espèces 
L’OPCVM pourra effectuer temporairement des opérations d’emprunts d’espèces dans la limite de 
10% de son actif net, les opérations de prêt d’espèces étant par ailleurs prohibées.  
 

 Les acquisitions et cessions temporaires de titres 
Le FCP n’effectuera pas d’acquisitions ni de cessions temporaires de titres au moyen de prises ou 
de mises en pension, par référence au code monétaire et financier. De même, il ne procédera à 
aucune opération de prêts ou emprunts de titres. 
 
 

CHANGEMENTS INTERVENUS  
 
19 juillet 2024 

- Mise à jour prospectus règle d'investissement des actifs (la politique de valorisation qui 
s'applique est celle de Sunny AM) 

- Clarification dans la documentation réglementaire du fonds que les commissions variables 
suivent le principe du HWM 

 
3 septembre 2024 

- Modification dans le prospectus page 6 des critères relatifs à la notation :"le FCP pourra 
investir dans des titres/ et/ou émetteurs dont les notations des agences de notation S&P et/ou 
Moody’s seront les suivantes :"inférieures à « Investment Grade » : 75 % maximum dont 30 
%maximum en B et inférieures" avant l'indication était -inférieures à « Investment Grade » : 
65 % maximum en titres notés BB /10 %maximum en B et inférieures et0% en CCC et 
inférieures. 

 
2 décembre 2024 

- Changement de centralisateur d'UFF à Caceis Bank et changement de fréquence de 
valorisation d'hebdomadaire à quotidienne. 
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CHANGEMENTS ENVISAGÉS 
Néant 
 

POLITIQUE DE RÉMUNÉRATION 

Préambule : 
Conformément aux Directives UCITS V et AIFM, MYRIA ASSET MANAGEMENT a mis en place une 
politique de rémunération applicable aux collaborateurs dont les fonctions sont susceptibles 
d’influencer le profil de risque de la Société de Gestion ou des OPCVM et FIA gérés. 
Le présent document est établi dans le prolongement de cette politique et vise à détailler les 
éléments quantitatifs et qualitatifs relatifs aux rémunérations versées au titre de l’exercice comptable 
2024. 
Éléments qualitatifs :  
Conformément à la politique de rémunération de la Société de Gestion, la décision d’attribution des 
rémunérations est prise collégialement par le Conseil de Surveillance de MYRIA ASSET MANAGEMENT 
et présentée au comité des nominations et rémunérations de l’UFF.  
Le montant de ces rémunérations est apprécié sur la base des critères qualitatifs tels que déterminés 
dans la politique de rémunération (exemples : évaluation qualitative des résultats et performances 
individuels, appréciation du respect des procédures et de l’environnement de contrôle et de 
conformité…).  
S’agissant des rémunérations variables, elles prennent exclusivement la forme de primes 
exceptionnelles ayant la nature de traitements et salaires. Compte tenu des montants déterminés au 
titre de l’exercice 2024, aucun versement en parts d’OPCVM ou de FIA ni report de versement n’ont 
été mis en œuvre. 
Le Conseil de Surveillance procède annuellement à une revue indépendante de la politique de 
rémunération et veille à son respect par la Société de Gestion et à sa conformité à la réglementation. 
 
Éléments quantitatifs : 
Le personnel concerné ainsi que les rémunérations afférentes sont détaillés ci-dessous. 
Effectif total sur l’année 2024 : 12, dont 9 preneurs de risque. 
Rémunération brute totale + montant brut primes versées au titre de l’année 2024 : 1 506 milliers 
d’euros, le tout ventilé de la façon suivante :  
1. en fonction des catégories de personnel :  

- 1312 milliers d’euros versés aux preneurs de risque,  
- 194 milliers d’euros versés aux autres collaborateurs,  

2. en fonction de la nature de la rémunération : (Toutes typologies de collaborateurs confondues)  
- 1243 milliers d’euros de rémunérations fixes,  
- 263 milliers d’euros de rémunérations variables  

 
 

FRAIS 

Frais facturés à l’OPCVM Assiette Taux barème 
Toutes catégories de parts 

Frais de gestion et Frais de 
fonctionnement et autres services * Actif net 1,65% TTC maximum 

Frais indirects maximum  
(commissions et frais de gestion) Actif net 

Le fonds investissant moins de 10% dans d’autres OPC il 
n’est pas spécifié de limites de frais indirects. Cependant il 
pourra exister des frais indirects en cas d’investissement en 

OPC. 
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Prestataires percevant des commissions 
de mouvement  

100% Dépositaire 
(pour le traitement des ordres) 

Prélèvement sur 
chaque transaction 

De 10 euros à 150 euros HT selon la transaction et en 
fonction de la zone géographique (voir tarification ci-

dessous**). 

Commissions de surperformance Actif net 20% TTC de la surperformance annuelle au-delà de l’€STR 
+ 2% avec high water mark 

*Conformément à la Position-recommandation AMF DOC-2011-05, sont inclus dans les « frais de fonctionnement et autres services », les 
frais suivants : 

- Les frais d’enregistrement et de référencement des fonds 
- Les frais d’information clients et distributeurs 
- Les frais des données 
- Les frais de dépositaire, juridiques, audit, fiscalité, etc. 
- Les frais liés au respect d’obligations règlementaires et aux reporting régulateurs 
 

 
(**) Prestations perçues par le dépositaire pour le traitement des ordres. 

Prestations & conditions tarifaires ESES Zone 1 Zone 2 Zone 3 Zone 4 
Frais de transaction (R/l ou S/R) 10 € 25 € 45 € 100 € 150 € 
Instruction manuelle ou réparée 5 € 5 € 5 € 5 € 5 € 
 
ESES : France, Belgique, Pays-Bas. 
Zone Groupe 1 : Valeurs de la zone monétaire EUR (hors ESES & Slovénie) : Allemagne, Autriche, Espagne, Finlande, Grèce, Irlande, Italie, 
Luxembourg, Portugal + Clearstream, Euroclear, États-Unis, Japon, Norvège, Suède, Canada, Royaume-Uni, Suisse, Australie, Danemark. 
Zone Groupe 2 : Israël, Thaïlande, Inde, Brésil, Slovénie, Nouvelle-Zélande, Hongrie, Taiwan. 
Zone Groupe 3 : Mexique, Russie, République Tchèque. 
Zone Groupe 4 : Quatar. 

 
 
Pour information, le taux de frais courants prélevés par le fonds, au titre de l’exercice clos au 
31/12/2024 est de 1,66%.  
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Autres informations 
 
 
EXERCICE DU DROIT DE VOTE AUX ASSEMBLÉES POUR LES TITRES DÉTENUS EN 
PORTEFEUILLE 
L’exercice du droit de vote pour les titres détenus dans le portefeuille est effectué en toute 
indépendance dans l’intérêt exclusif des porteurs de parts. Le gérant financier par délégation exerce 
au fil de l’eau les droits de vote attachés aux titres détenus en portefeuille selon sa propre politique 
d’exercice. 
 
LA SÉLECTION ET L’ÉVALUATION DES INTERMÉDIAIRES ET CONTREPARTIES 
Conformément au Règlement Général de l'AMF, la société de gestion a mis en place une « Politique 
de Meilleure Sélection / Meilleure exécution » des intermédiaires et contreparties, tenue à disposition 
des investisseurs sur le site internet de la société de gestion délégataire. 
Les gérants établissent une liste des intermédiaires habilités par la Société de Gestion, et qui est 
régulièrement mise à jour. Les critères retenus pour l'élaboration de cette liste sont notamment les 
suivants :  
- la capacité de négociation,  
- la qualité de l’exécution,  
- la réactivité,  
- la contrepartie et la liquidité,  
- la qualité de traitement.  
Un suivi des intermédiaires est notamment instauré pour prendre en compte les spécificités de 
chaque classe d’instruments financiers.  
Les intermédiaires sont évalués de manière annuelle par la Société de Gestion délégataire. 
  
 
RISQUE GLOBAL 
La méthode de calcul du risque global du FCP est celle du calcul de l’engagement telle que définie à 
l’article 411-73 et suivants du Règlement général de l’AMF. Le niveau maximal d’exposition du FCP 
aux marchés pourra être porté autour de 110% de son actif net, pouvant temporairement dépasser 
ce seuil en cas de valorisation des marchés d’actions.  
 
POLITIQUE DE DISTRIBUTION  
L’OPCVM a opté pour le mode d’affectation des sommes distribuables suivant : la capitalisation 
 
RÈGLES D’INVESTISSEMENT 
L’OPCVM respectera les règles d’investissement et les ratios réglementaires définis par le Code 
Monétaire et Financier et par le Règlement Général de l’AMF. 
 
TECHNIQUES DE GESTION EFFICACE DE PORTEFEUILLE 
Compte tenu de la nature de la gestion financière du FCP, la société de gestion n’utilise aucune 
technique de gestion efficace de portefeuille. 

 
TRANSPARENCES DES OPERATIONS DE FINANCEMENT SUR TITRES ET DE LA 
REUTILISATION DES INSTRUMENTS FINANCIERS – REGLEMENT SFTR – en devise de 
comptabilité de l’OPC (EUR). 
Au cours de l’exercice l’OPC n’a pas fait l’objet d’opération relevant de la règlementation SFTR.  
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Rapport d’activité de l’OPCVM maître 

« UFF BLUE INVEST » 
 
 
LE RAPPORT DE GESTION  
ANNEE 2024 

L’année 2024 fut un bon cru pour le marché du crédit, sous l’effet de sa composante portage (le taux nominal 
du High Yield européen, en début d’année, était au plus haut depuis 11 ans) combinée à la composante spread 
(-71 bps à 310 bps sur le HY€). Notons que le moteur Taux ne s’est pas déclenché dans la mesure ou les taux 
souverains longs ont progressé durant l’année (+0.34% en 2024 pour le 10 ans allemand à 2.37%).  
Plusieurs éléments peuvent expliquer cette performance notable, à savoir : 
1)  Les fondamentaux des entreprises restent solides sur la base d’un ratio dette nette / EBITDA inférieur au 
niveau normatif pré-covid et d’une anticipation d’un taux de défaut globalement stable en Europe (3% attendu 
dans douze mois d’après Moody’s) ; 
2)  Les facteurs techniques ont fortement soutenu le crédit à l’image de flux entrants nets très importants (+64 
Mds€ pour l’IG€ // +8.9 Mds€ pour le HY€), dans un contexte de nouveau cycle d’assouplissement monétaire ; 
3) La valeur relative du marché du crédit reste favorable à la lecture du niveau de taux d’intérêt offert (entre 
4% et 6% pour le HY€), d’autant que la classe d’actif se retrouve moins volatile que celle des taux souverains. 
 
Dans ce contexte, l’exposition au crédit d’entreprise dans le fonds a favorisé le bon comportement de la valeur 
liquidative. L’exposition en High Yield représente environ 65% de l’exposition globale (43% en BB et 20% en 
B). Le principal contributeur à la performance est l’exposition en fonds monétaire UNION PLUS (+0.22% de 
contribution à la performance), illustrant bien un environnement de taux redevenu attractif depuis deux ans 
avec une politique monétaire plus contraignante (bien que la dynamique soit à l’assouplissement en Europe 
depuis l’été 2024). Vient ensuite la performance sur des emprunts souverains (SPGB 3.45% 2034 à +0.19% et 
OAT 0% 2025 à +0.17%), du fait des opportunités saisies par le fonds dans des moments de volatilité sur les 
taux.  INEGRP 6.375% 2029 (+0.14%), a progressé sous l’effet de facteurs techniques favorables sur le marché 
primaire. Enfin, TEVA 4.375% 20330 (+0.13%), a enregistré une compression de son spread à la suite de 
l’amélioration graduelle de son profil crédit depuis plusieurs trimestres.  
Du côté des contributeurs négatifs, nous notons CHEPDE float 2030 (-0.03%) qui a pénalisé le portefeuille à la 
suite de craintes, notamment en fin d’année, sur des difficultés dans la chaine d’approvisionnement du Groupe. 
L’impact apparait plus inquiétant que les premières estimations ce qui a conduit la Société à rappeler l’ancien 
CEO pour résorber ces difficultés. FRTR 0% 2024 (-0.02%) et FRTR 2.75% 2029 (-0.02%) ont couté 
marginalement au fonds dans un environnement d’instabilité politique en France. 
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Le changement d’année ne devrait pas singulièrement modifier le cadre d’investissement et les facteurs 
techniques vont continuer d’être favorables à la classe d’actifs, au moins dans un premier temps. En revanche, 
l’incertitude s’accentue sous l’effet de l’arrivée de M. Trump, suscitant à la fois des craintes de nouveaux tarifs 
douaniers pouvant affaiblir les échanges commerciaux et peser sur les marges des entreprises, et des espoirs 
de réductions fiscales ainsi que d’assouplissements réglementaires favorisant des perspectives de croissance. En 
Europe, le contexte général est déprimé (instabilité politique, croissance faible, interrogation sur l’endettement / 
finances publiques de certains pays, etc) et le sort de la zone semble être davantage dépendant de facteurs 
exogènes (reprise de la consommation chinoise, quid des relations commerciales avec l’extérieur, résolution du 
conflit en Ukraine). Au global, le crédit devrait offrir des perspectives de portage et la volatilité des marchés 
offrira des points d’entrée potentiellement intéressants pour la création de richesse future.  
 
 
 
 
Performances :  
Sur l'exercice arrêté au 31 décembre 2024, le fonds a réalisé sur 12 mois une performance de 4,08% 
contre 5,91% son indice de référence. 

 
 
Les performances passées ne préjugent pas des performances futures. Elles ne sont pas constantes 
dans le temps.  
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Rapport certifié du commissaire aux 
comptes 
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